
COMMUNES 193

Questions orales

maintes reprises, la décision était tout à fait justifiée sur le
plan économique. Lorsque, comme en l'occurrence, une déci-
sion est prise pour des motifs économiques tout à fait vala-
bles-et c'était la position de l'ancien gouvernement dont il
faisait partie-il n'y a aucune raison de la modifier à ce stade-
ci.

* * *

LA CHAMBRE DES COMMUNES

PRÉSENCE À LA TRIBUNE DU MINISTRE DES PÊCHES DE TERRE-
NEUVE

M. le Président: Je voudrais signaler aux députés la pré-
sence à notre tribune de l'honorable Tom Rideout, ministre des
Pêches de Terre-Neuve.

Des voix: Bravo!

* * *

apierre (Shefford): Monsieur le Président, ma
adresse au premier ministre et j'espère qu'il ne
itruche pour se cacher derrière le paravent du
al. Monsieur le Président, ma question est la
nité consultatif national du Service correction-
vient de condamner unanimement la décision
istre de déménager le pénitencier dans sa cir-

Conseil des évêques lui demande la même
organismes nationaux lui disent d'arrêter sa

la question au premier ministre: Est-ce que ça
ne recommandation du pape pour arrêter cette

[Français]

LES PÉNITENCIERS

LA POSITION DU GOUVERNEMENT

L'hon. Jean Lapierre (Shefford): Voici ma question supplé-
mentaire, monsieur le Président. Je veux demander au sollici-
teur général comment il peut m'expliquer que seul lui et le
premier ministre ont le pas dans ce dossier-là, il n'y a personne
d'autre au Canada qui est d'accord avec lui. S'il a des appuis,
est-ce qu'il peut me les nommer ici en cette Chambre?

[Traduction]

L'hon. James Kelleher (solliciteur général du Canada):
Monsieur le Président, comme je l'ai dit à maintes reprises, il
s'agissait d'une décision gouvernementale, ce qui suppose
l'appui des membres du Cabinet. En outre, je peux garantir au
député que s'il n'apprécie pas cette décision, nous avons, par
contre, l'appui des habitants de Port-Cartier qui sont très heu-
reux de profiter des emplois créés par la construction de ce
pénitencier.

* * *

[Français]


